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l'association constituée par le présent arrêté , sont

maintenues, mais sont soumises à la juridiction

de la wateringue générale pour tout ce qui con

cerne l'écoulement des caux et le bon entretien

des digues de l'Escaut .

En cas de contestation , la députation perma

nente du conseil provincial de la Flandre orientale

prononcera sur la difficulté , après avoir entendu

l'ingénieur en chef directeur des ponts et chaus

sées dans la province.

Art. 5. Est et demeure dissoute l'ancienne

association connue sous le nom de Polder Baar et

Aubroek et qui est régie par le règlement approuvé prorogées jusqu'au 1er mai 1880 .

par l'arrêté royal du 27 octobre 1824.

Notre ministre des travaux publics (M. A. BEER

NAERT) est chargé de l'exécution du présent

arrêté.

-107. 30 AVRIL 1875. Liste

des brevets (nos 661 à 782) délivrés par

arrêtés ministériels de cette date. (Monit.

du 6 mai 1875.)

108.-1er MAI 1875. — Arrêtés royaux

parlesquels sont nommés ministres d'État :

M. le vicomte Vilain XIIII (Charles ) , membre

de la chambre des représentants , ancien ministre

des affaires étrangères , et

-

-

M. Dolez (Hubert) , membre du sénat, ancien

président de la chambre des représentants.

(Mon. du 2 mai 1875.)

109. 1er MAI 1875. Arrêté royal

qui approuve une modification aux statuts

de la Société des charbonnages du Nord

du Flénu, telle qu'elle résulte d'un acte

public reçu, le 14 avril 1875 , par le no

taire Scheyven, à Bruxelles. (Monit. des

7-8 mai 1875.)

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

(1) Voy. au Moniteur belge des 7-8 mai 1875,

1285 in fine, la rectification de la date de cette

foi qui par erreur,

6 mai, la date du 5 mai.

(2) Session de 1874-1875 .

C

Documents parlementaires .- Exposé des motifs ,

et texte du projet de loi . Séance du 14 avril 1875 ,

p . 41. Rapport. Séance du 22 avril , p . 174.

Annales parlementaires . — Discussion et adop

tion. Séance du 22 avril 1875 , p . 698.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance

du 26 avril 1875 , p. 6 .

cr110. 1erMAI 1875 (1) . LOIpor

tant prorogation
des dispositions

de la loi

du 1er mars 1851 , concernant
le tarif des

correspondances
télégraphiques

(1) . (Monit.

du 6 mai 1875.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Les dispositions de la

loi du 1er mai 1851 , concernant le tarif

des correspondances télégraphiques , sont

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des tra

vaux publics , M. A. BERNAERT.)

-

dec

111 . 1er MAI 1875.
LOI qui

approuve
le traité concernant

la création

d'une Uniongénéraledes
postes (2). (Monit.

du 15 mai 1875.)

Léopold II, etc. Leschambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Le traité concernant la créa

tion d'une Union générale des postes,

conclu à Berne , le 9 octobre 1874 , entre

la Belgique et différents pays étrangers ,

est approuvé .

Art. 2. Le gouvernement est autorisé à

apporter éventuellement, et de concert

avec les hautes parties contractantes , des

modifications audit traité, si les circon

stances l'exigent.

-

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des

affaires étrangères, C D'ASPREMONT-Lyn

DEN, et par le ministre des travaux publics

M. A. BEERNAERT. )

-

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion . Séance du 26 avril 1875 , p . 100.

(2) Session de 1874-1875.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

-

Documents parlementaires. — Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 4 mars 1875 ,

p . 123-125. Rapport. Séance du 17 mars, p. 148.

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion. Séance du 18 mars 1875 , p . 606-611 .

SÉNAT.

Documents parlementaires . Rapport. Séance

du 19 mars 1875, p . 13.

Annales parlementaires. - Discussion et adop

tion . Séance du 19 mars 1875, p . 85-87.

---
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TRAITÉ

Concernant la création d'une Union générale des

postes, conclu entre l'Allemagne, l'Autriche

Hongrie, la Belgique , le Danemark, l'Egypte,

l'Espagne , les Etats - Unis d'Amérique , la

France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie,

le Luxembourg, la Norvége, les Pays-Bas, le

Portugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la

Suède, la Suisse et la Turquie.

Les soussignés , plénipotentiaires des gouverne

ments des pays ci -dessus énumérés, ont , d'un

commun accord, et sous réserve de ratification ,

arrêté la convention suivante :

Art. 1er. Les pays entre lesquels est conclu le

présent traité formeront, sous la désignation

d'Union générale des postes, un seul territoire

postal pour l'échange réciproque des correspon

dances entre leurs bureaux de poste.

Art. 2. Les dispositions de ce traité s'étendront

aux lettres , aux cartes - correspondance, aux

livres, aux journaux et autres imprimés, aux

échantillons de marchandises et aux papiers d'af

faires originaires de l'un des pays de l'Union et à

destination d'un autre de ces pays. Elles s'appli

queront également à l'échange postal des objets

ci-dessus entre les pays de l'Union et les pays

étrangers à l'Union toutes les fois que cet échange

emprunte le territoire de deux des parties con

tractantes au moins.

Art. 3. La taxe générale de l'Union est fixée à

25 centimes pour la lettre simple affranchie.

Toutefois, comme mesure de transition , il est

réservé à chaque pays, pour tenir compte de ses

convenances monétaires ou autres, la faculté de

percevoir une taxe supérieure ou inférieure à ce

chiffre, moyennant qu'elle ne dépasse pas 32 cen

times et ne descende pas au-dessous de 20 cen

times.

Seraconsidérée comme lettre simple toute lettre

dont le poids ne dépasse pas 15 grammes. La

taxe des lettres dépassant ce poids sera d'un port

simplepar 15 grammes ou fraction de 15 grammes.

Le port des lettres non affranchies sera le

double de la taxe du pays de destination pour les

lettres affranchies.

L'affranchissement des cartes- correspondance

est obligatoire. Leur taxe est fixée à la moitié de

celle des lettres affranchies , avec faculté d'arrondir

les fractions .

Pour tout transport maritime de plus de

300 milles marins dans le ressort de l'Union, il

pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe

qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe

générale de l'Union fixée pour la lettre affranchie.

Art. 4. La taxe générale de l'Union pour les

papiers d'affaires, les échantillons de marchan

dises , les journaux , les livres brochés ou reliés ,

les brochures, les papiers de musique, les cartes

de visite, les catalogues , les prospectus, annonces

et avis divers, imprimés, gravés , lithographiés

ou autographiés, ainsi que les photographies, est

fixée à 7 centimes pour chaque envoi simple.

Toutefois, comme mesure de transition, il est

réservé à chaque pays, pour tenir compte de ses

convenances monétaires ou autres, la faculté de

percevoir une taxe supérieure ou inférieure à ce

chiffre , moyennant qu'elle ne dépasse pas 11 cen

times et ne descende pas au- dessous de 5 cen

times.

Sera considéré comme envoi simple tout envoi

dont le poids ne dépasse pas 50 grammes. La

taxe des envois dépassant ce poids sera d'un port

simple par 50 grammes ou fraction de 50grammes.

Pour tout transport maritime de plus de

300 milles marins dans le ressort de l'Union , il

pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe

qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe

générale de l'Union fixée pour les objets de cette

catégorie.

Le poids maximum des objets mentionnés ci

dessus est fixé à 250 grammes pour les échan

tillons et à 1,000 grammes pour tous les autres.

Est réservé le droit du gouvernement de chaque

pays de l'Union de ne pas effectuer sur son terri

toire le transport et la distribution des objets

désignés dans le présent article à l'égard desquels

il n'aurait pas été satisfait aux lois , ordonnances

et décrets qui règlent les conditions de leur publi

cation et de leur circulation.

Art. 5. Les objets désignés dans l'article 2

pourront être expédiés sous recommandation.

Tout envoi recommandé doit être affranchi.

Le port d'affranchissement des envois recom

mandés est le même que celui des envois non

recommandés.

La taxe à percevoir pour la recommandation

et pour les avis de réception ne devra pas

dépasser celle admise dans le service interne du

pays d'origine.

En cas de perte d'un envoi recommandé , et sauf

le cas de force majeure, il sera payé une indem

nité de 50 francs à l'expéditeur ou , sur la demande

de celui-ci , au destinataire, par l'administration

dans le territoire ou dans le service maritime de

laquelle la perte a eu lieu , c'est-à-dire où la trace

de l'objet a disparu , à moins que , d'après la légis

lation de son pays, cette administration ne soit

pas responsable pour la perte d'envois recom

mandés à l'intérieur .

Le payement de cette indemnité aura lieu dans

le plus bref délai possible et, au plus tard , dans

le délai d'un an , à partir du jour de là réclama

tion,
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Toute réclamation d'indemnité est prescrite si

elle n'a pas été formulée dans le délai d'un an,

à partir de la remise à la poste de l'envoi recom

mandé .

Art. 6. L'affranchissement de tout envoi quel

conque ne peut être opéré qu'au moyen de timbres

poste ou d'enveloppes timbrées valables dans le

pays d'origine .

Il ne sera pas donné cours aux journaux et

autres imprimés non affranchis ou insuffisamment

affranchis. Les autres envois non affranchis ou

insuffisamment affranchis seront taxés comme

lettres non affranchies, sauf déduction, s'il y a

lieu , de la valeur des enveloppes timbrées ou des

timbres-poste employés.

Art. 7. Aucun port supplémentaire ne sera

perçu pour la réexpédition d'envois postaux dans

l'intérieur de l'Union .

Seulement, dans le cas où un envoi du service

interne de l'un des pays de l'Union entrerait , par

suite d'une réexpédition , dans le service d'un

autre pays de l'Union , l'administration du lieu de

destination ajoutera sa taxe interne.

Art. 8. Les correspondances officielles relatives

au service des postes sont exemptes du port.

Sauf cette exception, il n'est admis ni franchise,

ni modération de port.

Art. 9. Chaque administration gardera en entier

les sommes qu'elle aura perçues en vertu des

articles 3 , 4 , 5 , 6 et 7 ci -dessus . En conséquence,

il n'y aura pas lieu , de ce chef, à un décompte

entre les diverses administrations de l'Union .

Les lettres et les autres envois postaux ne pour

ront, dans le pays d'origine comme dans celui de

destination , être frappés , à la charge des expédi

teurs ou des destinataires , d'aucune taxe ni d'aucun

droit postal autres que ceux prévus par les arti

cles susmentionnés .

Art. 10. La liberté du transit est garantie dans

le territoire entier de l'Union.

En conséquence, il y aura pleine et entière

liberté d'échange, les diverses administrations

postales de l'Union pouvant s'expédier récipro

quement, en transit par les pays intermédiaires ,

tant des dépêches closes que des correspondances

à découvert , suivant les besoins du trafic et les

convenances du service postal.

Les dépêches closes et les correspondances à

découvert doivent toujours être dirigées par les

voies les plus rapides dont les administrations

postales disposent.

Lorsque plusieurs routes présentent les mêmes

conditions de célérité, l'administration expédi

trice a le choix de la route à suivre.

Il est obligatoire d'expédier en dépêches closes

toutes les fois que le nombre des lettres et autres

envois postaux est de nature à entraver les opé

1875.

rations du bureau réexpéditeur , d'après les décla

rations de l'administration intéressée .

L'office expéditeur payera à l'administration du

territoire de transit une bonification de 2 francs

par kilogramme pour les lettres et de 25 centimes

par kilogramme pour les envois spécifiés à l'arti

cle 4 , poids net , soit que le transit ait lieu en

dépêches closes , soit qu'il se fasse à découvert.

Cette bonification peut être portée à 4 francs

pour les lettres et à 50 centimes pour les envois

spécifiés à l'article 4 lorsqu'il s'agit d'un transit

de plus de 750 kilomètres sur le territoire d'une

même administration .

Il est entendu toutefois que, partout où le

transit est déjà actuellement gratuit ou soumis à

des taxes moins élevées , ces conditions seront

maintenues.

Dans le cas où le transit aurait lieu par mer sur

un parcours de plus de 300 milles marins dans le

ressort de l'Union , l'administration par les soins

de laquelle ce service maritime est organisé aura

droit à la bonification des frais de ce trans

port.

Les membres de l'Union s'engagent à réduire

ces frais dans la mesure du possible. La bonifi

cation que l'office qui pourvoit au transport

maritime pourra réclamer de ce chef de l'office

expéditeur ne devra pas dépasser 6 fr . 50 c. ,

par kilogramme pour les lettres et 50 centimes

par kilogramme pour les envois spécifiés à l'arti

cle 4 (poids net) .

Dans aucun cas, ces frais ne pourront être

supérieurs à ceux bonifiés maintenant. En consé

quence, il ne sera payé aucune bonification sur

les routes postales maritimes où il n'en est pas

payé actuellement.

Pour établirle poids des correspondances tran

sitant soit en dépêches closes , soit à découvert,

il sera fait, à des époques qui seront déterminées

d'un commun accord, une statistique de ces

envois pendant deux semaines . Jusqu'à révision ,

le résultat de ce travail servira de base aux comptes

des administrations entre elles .

Chaque office pourra demander la révision :

10 En cas de modification importante dans le

cours des correspondances ;

2º A l'expiration d'une année après la date de la

dernière constatation .

Les dispositions du présent article ne sont pas

applicables à la Malle des Indes, ni aux trans

ports à effectuer à travers le territoire des Etats

Unis d'Amérique par les chemins de fer entre

New-York et San Francisco . Ces services conti

nueront à faire l'objet d'arrangements particuliers

entre les administrations intéressées .

Art. 11. Les relations des pays de l'Union avec

des pays étrangers à celle-ci seront régies par les

6
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conventions particulières qui existent actuellement

ou qui seront conclues entre eux.

Les taxes à percevoir pour le transport au delà

des limites de l'Union seront déterminées par ces

conventions ; elles seront ajoutées , le cas échéant ,

à la taxe de l'Union.

En conformité des dispositions de l'article 9 ,

la taxe de l'Union sera attribuée de la manière

suivante :

10 L'office expéditeur de l'Union gardera en

entier la taxe de l'Union pour les correspon

dances affranchies à destination des pays étran

gers ;

2º L'office destinataire de l'Union gardera en

entier la taxe de l'Union pour les correspondances

non affranchies des pays étrangers ;

3º L'office de l'Union qui échange des dépêches

closes avec des pays étrangers gardera en entier

la taxe de l'Union pour les correspondances

affranchies originaires des pays étrangers et pour

les correspondances non affranchies à destination

des pays étrangers.

Dans les cas désignés sous les nos 1 , 2 et 3,

l'office qui échange les dépêches n'a droit à aucune

bonification pour le transit. Dans tous les autres

cas, les frais de transit seront payés d'après les

dispositions de l'article 10.

Art. 12. Le service des lettres avec valeur

déclarée et celui des mandats de poste feront

l'objet d'arrangements ultérieurs entre les divers

pays ou groupes de pays de l'Union.

Art. 13. Les administrations postales des divers

pays qui composent l'Union sont compétentes

pour arrêter d'un commun accord , dans un règle

ment , toutes les mesures d'ordre et de détail

nécessaires en vue de l'exécution du présent

traité. Il est entendu que les dispositions de ce

règlement pourront toujours être modifiées d'un

commun accord entre les administrations de

l'Union.

Les différentes administrations peuvent prendre

entre elles les arrangements nécessaires au sujet

des questions qui ne concernent pas l'ensemble

de l'Union, comme le règlement des rapports à

la frontière, la fixation de rayons limitrophes

avec taxe réduite, les conditions de l'échange des

mandats de poste et des lettres avec valeur dé

clarée, etc. , etc.

Art. 14. Les stipulations du présent traité ne

portent ni altération à la législation postale interne

de chaque pays, ni restriction aux droits des par

ties contractantes de maintenir et de conclure des

traités , ainsi que de maintenir des unions plus

restreintes en vue d'une amélioration progressive

des relations postales.

Art. 15. Il sera organisé, sous le nom de bureau

international de l'Union générale des postes, un

office central qui fonctionnera sous la haute sur

veillance d'une administration postale désignée

par le Congrès et dont les frais seront supportés

par toutes les administrations des Etats contrac

tants.

Ce bureau sera chargé de coordonner , de publier

et de distribuer les renseignements de toute

nature qui intéressent le service international des

postes, d'émettre, à la demande des parties en

cause, un avis sur les questions litigieuses, d'in

struire les demandes de modification au règle

ment d'exécution, de notifier les changements

adoptés, de faciliter les opérations de la compla

bilité internationale, notamment dans les rela

tions prévues à l'article 10 ci -dessus et, en

général, de procéder aux études et aux travaux

dont il serait saisi dans l'intérêt de l'Union pos

tale.

Art. 16. En cas de dissentiment entre deux ou

plusieurs membres de l'Union relativement à

l'interprétation du présent traité , la question en

litige devra être réglée par jugement arbitral ; à

cet effet, chacune des administrations en cause

choisira un autre membre de l'Union qui ne soit

pas intéressé dans l'affaire.

La décision des arbitres sera donnée à la majo

rité absolue des voix.

En cas de partage des voix, les arbitres choi

siront, pour trancher le différend, une autre

administration, également désintéressée dans le

litige.

Art. 17. L'entrée dans l'Union des pays d'outre

mer n'en faisant pas encore partie sera admise

aux conditions suivantes :

1º Ils déposeront leur déclaration entre les

mains de l'administration chargée de la gestion

du bureau international de l'Union ;

20 Ils se soumettront aux stipulations du traité

de l'Union, sauf entente ultérieure au sujet des

frais de transport maritime ;

3º Leur adhésion à l'Union doit être précédée

d'une entente entre les administrations ayant des

conventions postales ou des relations directes avec

eux ;

40 Pour amener cette entente, l'administration

gérante convoquera , le cas échéant, une réunion

des administrations intéressées et de l'administra

tion qui demande l'accès ;

5º L'entente établie, l'administration gérante

en avisera tous les membres de l'Union générale

des postes ;

6º Si, dans un délai de six semaines , à partir

de la date de cette communication, des objections

ne sont pas présentées, l'adhésion sera considérée

comme accomplie et il en sera fait communication

par l'administration gérante à l'administration

adhérente. L'adhésion définitive sera constatée
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par un acte diplomatique entre le gouvernement

de l'administration gérante et le gouvernement de

l'administration admise dans l'Union.

Art. 18. Tous les trois ans au moins , un con

grès de plénipotentiaires des pays participant au

traité sera réuni en vue de perfectionner le sys

tème de l'Union , d'y introduire les améliorations

jugées nécessaires et de discuter les affaires com

munes.

Chaque pays a une voix .

Chaque pays peut se faire représenter soit par

un ou par plusieurs délégués , soit par la déléga

tion d'un autre pays.

Toutefois, il est entendu que le délégué ou les

délégués d'un pays ne pourront être chargés que

de la représentation de deux pays, y compris

celui qu'ils représentent.

La prochaine réuni aura lieu à Paris en

1877.

Toutefois, l'époque de cette réunion sera

avancée si la demande en est faite par le tiers au

moins des membres de l'Union .

Art. 19. Le présent traité entrera en vigueur

le 1er juillet 1875 .

Il est conclu pour trois ans à partir de cette

date. Passé ce terme, il sera considéré comme

indéfiniment prolongé, mais chaque partie con

tractante aura le droit de se retirer de l'Union ,

moyennant un avertissement donné une année à

l'avance.

Art . 20. Sont abrogées, à partir du jour de la

mise à exécution du présent traité , toutes les

dispositions des traités spéciaux conclus entre les

divers pays et administrations , pour autant qu'elles

ne seraient pas conciliables avec les termes du

présent traité et sans préjudice des dispositions

de l'article 14.

Le présent traité sera ratifié aussitôt que faire

se pourra et , au plus tard , trois mois avant la

date de sa mise à exécution. Les actes de ratifica

tion seront échangés à Berne..

En foi de quoi les plénipotentiaires des gou

vernements des pays ci-dessus énumérés l'ont

signé à Berne, le 9 octobre 1874.

Pour la Belgique : FASSIAUX, VINCHENT , G. GIFE .

Pour l'Allemagne : STEPHAN, GÜNTHER .

Pour l'Autriche Le baron de KOLBENSTEIner,

PILHAL.

Pour la Hongrie : M. GERVAY, P. Heim.

Pour le Danemark : FENGer .

Pour l'Egyple : Muzzi BEY.

Pour l'Espagne ANGEL MANSI , EMILIO C. DE

NAVASQUES.

Pour les Etats - Unis d'Amérique : JOSEPH H.

BLACKFAN.

Pour la France : (3 mai 1875. ) B. D'HARCourt.

Pour la Grande-Bretagne W.-J. PAGE.

Pour la Grèce : A. MANSOLAS, A.-H. BÉTANT.

Pour le Portugal : EDUARDO LESSA.

Pour l'Italie : TANTESIO .

:

Pour le Luxembourg : V. v. ROEBE.

Pour la Norvége : C. OPPEN.

Pour les Pays - Bas : HOFSTEDE , C. SWERTS DE

LANDAS WYBORGH.

Pour la Roumanie : GEORGE F. LAHOVARI .

Pour la Russie Baron VELHO, GEORGES POG

-

GENPOUL.

Pour la Serbie : MLADEN Z. RADOJKOVITCH.

Pour la Suède : W. Roos.

Pour la Suisse : EUGÈNE BOREL , NAEFF, docteur

J. HEER.

Pour la Turquie : YANCO MACRIDI .

PROTOCOLE.

Le délai pour l'échange des ratifications ayant

été prorogé d'un commun accord , les soussignés

plénipotentiaires des gouvernements des pays qui

ont conclu à Berne, le 9 octobre 1874 , le traité

concernant la création d'une Union générale des

postes , se sont réunis aujourd'hui à Berne pour

procéder à l'échange des ratifications de ce traité .

Le plénipotentiaire du gouvernement français,

M. le comte d'Harcourt , a déclaré que la France

donne son adhésion au traité , sauf approbation de

l'assemblée nationale et moyennant les conditions

et réserves suivantes :

to Cette convention pourra n'entrer en vigueur ,

en ce qui concerne la France, qu'à partir du

1er janvier 1876 ;

2º La bonification à payer pour le transit ter

ritorial sera réglée d'après le parcours réel ;

3º Il ne pourra être apporté aucune modifica

tion en ce qui touche les tarifs inscrits dans le

traité du 9 octobre 1874 , si ce n'est à l'unanimité.

des voix des pays de l'Union représentés au con

grès.

En vertu des pouvoirs spéciaux qui leur ont

été donnés à cet effet et qu'ils se sont communi

qués, les plénipotentiaires soussignés ont déclaré ,

au nom de leurs gouvernements respectifs, con

sentir les conditions et réserves no 1 et 3 ci

dessus.

La réserve sous nº 2 a également été consentie ,

avec la rédaction suivante , proposée par le gou

vernement russe et à laquelle M. le comte d'Har

court, au nom du gouvernement français , a déclaré

se rallier :

<< 2º La bonification à payer pour le transit

territorial sera réglée d'après le parcours réel,

mais aux mêmes taxes que celles établies par le

traité constitutif de l'Union générale des postes. >>

Après ces préliminaires , le traité signé à Berne ,



88
RÈGNE DE LEOPOLD II. Y- Nos 112-114.5-7 MAI 1875.

le 9 octobre 1874, a été complété par l'apposition [ 112.

de la signature du délégué de la France, et un

exemplaire original , revêtu des signatures de

toutes parties, en a été remis , séance tenante, au

plénipotentiaire de chacun des vingt-deux pays

qui composent l'Union .

Puis il a été procédé à l'examen des actes de

ratification . Les instruments des actes de ratifi

cation de tous les pays dont les délégués ont

signé le traité à Berne le 9 octobre 1874, savoir :

de l'Allemagne, de l'Autriche- Hongrie, de la Bel

gique, du Danemark, de l'Egypte, de l'Espagne,

des Etats-Unis d'Amérique , de la Grande- Bretagne,

de la Grèce, de l'Italie , du Luxembourg , des Pays

Bas, du Portugal, de la Roumanie, de la Russie,

de la Serbie, de la Suède et de la Norvége, de la

Suisse et de la Turquie, ont été trouvés en bonne

et due forme , et conformément à ce qui a été

convenu entre tous les hauts gouvernements

contractants, ils demeureront déposés dans les

archives de la confédération suisse.

En ce qui concerne l'acte de ratification de la

France, qui ne pourra être déposé qu'après que le

traité aura reçu l'approbation de l'assemblée

nationale, il a été convenu , d'un commun accord,

que cet acte sera reçu par le conseil fédéral suisse,

qui donnera avis de cette remise aux autres par

ties contractantes .

En foi de quoi , les soussignés ont dressé le

présent procès-verbal , qu'ils ont revêtu de leurs

signatures.

Fait à Berne, le 3 mai 1875 , en 21 expéditions,

dont une restera déposée dans les archives de la

confédération suisse, pour accompagner les

instruments des actes de ratification.

Pour la Belgique : HUBERT DOLEZ.

Pour l'Allemagne Général DE Roeder.

Pour l'Autriche et la Hongrie : OTTENFELS.

Pour le Danemark : GALIFfe .

Pour l'Egyple : Muzzi BEY.

Pour l'Espagne Le vicomte de MANZANERA.

Pour les Etats-Unis d'Amérique : HORACE RU

BLEE.

Pour la France : B. D'HARCOURT.

Pour la Grande-Bretagne : ALAN MACLEAN.

Pour la Grèce . A.-H. BÉTANT.

Pour l'Italie : MELEGARI .

Pour le Luxembourg : VAESRAENE.

Pour les Pays-Bas J.-G. SUter Vermeulen.

Pour le Portugal : Le comte DAS ACAÇOVAS.

Pour la Roumanie : Comte VRANAS.

Pour la Russie : M. GORTCHACOW.

Pour la Serbie : ZUKITCH.

Pour la Suède et la Norvége : A.-M. DE SCHAECK .

Pour la Suisse : SCHERER, EUGÈNE Borel.

Pour la Turquie : YANCO MACRIDI .

5 MAI 1875 . Arrêté royal

qui approuve les statuts de la société de

secours mutuels de Saint-Joseph , à Nethen

(Brabant), teis qu'ils sont reproduits dans

le Moniteur du 10 mai 1875.

-

―113. 7 MAI 1875. Arrêté royal

qui approuve les statuts de la société de

secours mutuels de Saint-Léonard, à Dud

zeele, tels qu'ils sont reproduits dans le

Moniteur du 11 mai 1875.

-

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬114. 7 MAI 1875. Arrêté royal

portant approbation de la déclaration mo

nétaire signée à Paris, le 5 février 1875,

entre la Belgique, la France, l'Italie et la

Suisse. (Monit. du 12 mai 1875.)

―――

Léopold II , etc. Sur la proposition de notre

ministre des affaires étrangères,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. Est approuvée la déclaration

dont la teneur suit, signée à Paris, le 5 février

1875 , entre la Belgique, la France, l'Italie et la

Suisse, en conformité de l'article 3 de la conven

tion monétaire additionnelle du 31 janvier 1874.

DÉCLARATION.

Les soussignés , délégués des gouvernements de

Belgique, de France, d'Italie et de Suisse , s'étant

réunis en conférence, en exécution de l'article 3

de la convention monétaire additionnelle du

31 janvier 1874, et dûment autorisés à cet effet ,

ont, sous réserve de l'approbation de leurs gou

vernements respectifs , arrêté les dispositions

suivantes :

Art. 1er. Sont prorogées , pour l'année 1875, les

dispositions de l'article 1er de la convention addi

tionnelle du 31 janvier 1874, relatives aux limites

assignées à la fabrication des pièces d'argent de

cinq francs pour la Belgique, la France, l'Italie et

la Suisse.

Art . 2. Le gouvernement italien ayant exposé

la nécessité où il se trouve de refondre, en 1875 ,

pour la convertir en pièces de cinq francs, une

somme de dix millions d'anciennes monnaies d'ar

gent, non décimales , chacun des gouvernements

contractants est autorisé à faire fabriquer , en sus

du contingent fixé par l'article précédent, une

quantité de pièces d'argent de cinq francs qui ne

pourra excéder le quart dudit contingent.

Art. 3. Sont imputés sur les contingents fixés


